
CHAPITRE 68

Loi concernant la succession de Polyxène
Beaudry et la succession de Jean-Bap-
tiste Beaudry Leman

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

ATTENDU que, par son testament fait
le 19 juin 1917, Polyxène Beaudry, décé-
dée le 29 octobre 1917, a institué ses deux
enfants, Jean-Baptiste et Honorine, léga-
taires universels résiduaires à titre de
grevés de substitution, leur substituant
leurs enfants nés et à naître de leur légi-
time mariage;

Qu'aux termes de ce testament, les ar-
gents provenant de la vente et des revenus
capitalisés des biens successoraux « seront
employés, jusqu'à l'ouverture de la subs-
titution, exclusivement à faire des place-
ments de tout repos au Canada. Ces pla-
cements seront limités à des prêts com-
portant première hypothèque sur des pro-
priétés de rapport (le montant ne devant
pas excéder trois-cinquièmes de l'évalua-
tion municipale), à l'achat d'obligations
des Gouvernements Fédéral et Provin-
ciaux, de debentures municipales ou sco-
laires, d'obligations de compagnies indus-
trielles dont les actions ordinaires auront
reçu des dividendes durant au moins cinq
années avant la date du remploi. Nonobs-
tant ce qui précède, il sera loisible à mes
exécuteurs testamentaires d'appliquer telle
partie, qu'ils jugeront, à propos, de mes
biens meubles ou immeubles soit à l'amé-
lioration ou la mise en valeur des biens
fonciers qui sont ou seront partie de ma
succession ainsi qu'à acheter à toute vente
par autorité de justice ou privée, des pro-
priétés sur lesquelles des prêts auraient été
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consentis par mes exécuteurs testamen-
taires. »;

Qu'aux termes de ce testament, les
enfants de la testatrice ont le droit, quant
à la part qui leur est dévolue à titre de
grevés, de prolonger, par testament, la
substitution d'un degré en faveur des
arrière-petits-enfants de la testatrice;

Que, par son testament fait le 16 octobre
1942, Jean-Baptiste Beaudry Leman, dé-
cédé le 9 avril 1951, a légué les biens lui
appartenant à ses enfants à titre de grevés
de substitution, leur substituant leurs
enfants nés et à naître d'un légitime ma-
riage, et, quant aux biens qui lui ont été
dévolus en vertu du testament de Polyxène
Beaudry, a substitué ses petits-enfants à
ses enfants;

Qu'aux termes de ce testament, les biens
et avoirs qui appartiennent au testateur
et ceux détenus par lui comme grevé
« seront affectés à l'acquisition de créances
et de valeurs canadiennes de la catégorie
de celles qu'on est convenu d'appeler des
placements de père de famille et cela
jusqu'à la délivrance des biens ou l'ouver-
ture de la substitution. Ces placements
seront limités à des prêts comportant pre-
mière hypothèque sur des propriétés de
rapport (le montant du prêt ne devant pas
excéder trois-cinquièmes de l'évaluation
municipale), à l'achat d'obligations des
Gouvernements Fédéral et Provinciaux,
obligations municipales, scolaires ou de
syndics de paroisses, obligations de com-
pagnies industrielles dont les actions ordi-
naires auraient reçu des dividendes durant
cinq années consécutives précédant immé-
diatement la date de l'achat. »; que, no-
nobstant ces dispositions, les exécuteurs
testamentaires peuvent « affecter les som-
mes qu'il jugeront à propos soit à l'amé-
lioration ou la mise en valeur des immeu-
bles qui sont compris dans les biens » qui
appartiennent au testateur et ceux détenus
par lui comme grevé, « soit à l'achat, à
toute vente privée ou par autorité de
justice, d'immeubles sur le gage desquels
des prêts auraient été consentis » et qu'en
ce qui a trait aux titres et valeurs qui se
trouveraient parmi ces biens et qui n'ap-
partiendraient pas à la catégorie de place-
ments mentionnée plus haut, les exécu-
teurs testamentaires devront les vendre
et faire le remploi des fonds conformément
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aux dispositions qui précèdent dans un
délai de dix années à compter de la date
du décès du testateur;

Que les pouvoirs accordés aux exécu-
teurs, tant en vertu du testament de
Polyxène Beaudry que du testament de
Jean-Baptiste Beaudry Leman, ne leur
permettent que d'effectuer des placements
à rendement fixe, les prêts hypothécaires
tels que limités étant d'ailleurs actuelle-
ment pratiquement impossibles à réaliser;

Qu'étant donné les circonstances écono-
miques actuelles que les testateurs n'ont
pas prévues il est à craindre, si les exécu-
teurs continuent à être limités à des place-
ments à rendement fixe, que la valeur
effective des biens qui seront ultérieure-
ment remis aux appelés en sera grande-
ment atteinte;

Qu'il y a lieu de permettre aux exécu-
teurs administrant les biens de la succes-
sion Jean-Baptiste Beaudry Leman et la
part des biens de la succession Polyxène
Beaudry qui avait été dévolue à Jean-Bap-
tiste Beaudry Leman à titre de grevé de
substitution, d'effectuer, nonobstant les
clauses des testaments de Polyxène Beau-
dry et de Jean-Baptiste Beaudry Leman,
le placement des biens de ces successions
conformément aux dispositions de l'article
981.0 du Code civil;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant le testament de Poly-
xène Beaudry fait le 19 juin 1917 devant
les notaires Raoul Du Mouchel et Georges
Antoine Bourdeau sous le numéro 4254 et
enregistré au bureau de la division d'enre-
gistrement de Montréal-Est sous le numé-
ro 106866 et nonobstant le testament de
Jean-Baptiste Beaudry Leman fait le 16
octobre 1942 devant le notaire François-
Samuel Mackay et enregistré au bureau de
la division d'enregistrement de Montréal
sous le numéro 922298, les exécuteurs
testamentaires et fiduciaires de la succes-
sion Jean-Baptiste Beaudry Leman ad-
ministrant les biens de cette succession et
la part des biens de la succession Polyxène
Beaudry dévolue à ce dernier à titre de
grevé de substitution sont autorisés à
effectuer le placement de ces biens confor-
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mément aux dispositions de l'article 981o
du Code civil.

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


